
1 

1 

ED 1 T 0 

TOUS À 
LA MANIFESTATION 

NATlQNALE LE 
5 FEVRIER 

l'aillée 93 laissera III sellinenl de colère Ié;tn 
au défensnrs lits HIs de l'lmlle et à (HX lIIIe 
le radsle révolte. (elle Guée lIarquera d'ell' 
preintes prolondes la diglité el les droits des 
!mileS, lits femes et des mlllfs vkfiles de l'u· 
œsion sodIR el radste. le sceau chi racislle a IIDI" 

q", ... le .,.tjdiet, •• agi ...... " do l'''P'' 
~a1ltiotahtes et des IIOslal;qRs du fascisme el 

At.tne, en Espagne, en Rmie, en Italie, el FlU­
ee el aie.rs. 
les go..er_11 cie rIOS dé'"0Gldies pronlglett 
des lois ~,i Il!IIIettent en calse des nls , ___ 
,," ., des lberté. iIl.id •••• , •• "" le toit de 
.... Il W, le d,oit au '<g'OIpmrr11oni11, • 
toit d' ... , d .... à ~ ,ès ..... 
Tel n ver as ~ fnit de .os sociétés, IH emeIIis 
de ~ rIéoocn, •• , do .Ilrorté tir,," profu de l',,· 
d.sio., des ilégalhés, du désorro~ pour se ggSsef 
daRS ~ rit de la déllOaalie. POli eu, d s'lI9h de 
S'el servi 1"", denIDiI, l'asservir. 
Il. ~_ do. ah,. de IIYI'.", ,es "m. 'iii­
rers", qti tHf"! partovt en EIII'Dpe de reprocllie les 
,.5 les ~'s .es de lolre Histoire : ~5111ê11es 
slogalls, let lIêlle5 hiles, les lIêlles lIé'.o.es. 
Ftr:e à l'illlfférenœ el à 1'01&1 Ms réddiYellt, Il YI 
et DUlllle tous. 
Dès lors, lOir. 'œil le ~15 cher est cpt l'ri i 
,uir plisse être celle de la résislance el de la 
œatre-offnsive canlre ~s lois qui Dili élê prom· 
pies; ole "'0 do !'""",Ab. ",sad ... o., 
étü,e. La re<otqllêle des valelri de f'IIe/1~é el 
d'égalilé s'il pose colille u barrage salvalnr 
0Ifr. ~ ,~ ., • brroaIisatioro du ...... e' 
de., ........ 
NOiS prelals rellllez-vous avec IDiS cen qle les 
inéga&tés el ~ radsIIe rêvolt"I poli' IIII! mstlt Iioo..- .Slévrier J1l4: ~"". 1 .. lai. de 
celle lIo.ifesialiOll un rendez·vous IMMÉDIAT el 
ESSENTIEL porr ,""'" ~ 'éf"'ior ..... d le. 
mllsials. 

Mooloed AOUNrr 

JANVIER 1994 . N° 148 . 10 F 

, 
BONNE ANNEE 1994 

De tous les animaux qui /l'ont cessé d'habiter 
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l'homme d'une audace nouvelle. 
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Après une conférence de presse 
qui s'est déroulée le 1er décembre 
(lire page 2), le MRAP propose à 
la signature une pétition nationale 
dont le texte est publié à la page 12. 
Renvoyez vos signatures au siège 
du MRAP. 
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REPÈRES 

LE CHEMIN 
DE LEURS JOURS 

Lors d'une conférence de presse 
qui s'est tenue au siège du MRAP le 
1 er décembre dernier, plusieurs per­
sonnes sont venues exposer, selon 
J'expression de J'une d'entre eUes. le 
chemin de leurs jours en France. La 
plupart sont, semble-t-il, à un titre ou 
à un autre. victimes des nouvelles lois 
sur l'immigration. Témoignages. 
André, Zaïrois, 32 ans est arrivé en 
France le 1er octobre 1982. Il a quitté 
son pays en raison des effervescences 
estudiantines de J'époque. Il a fait une 
demande d'asile qui a été refusée. La 
Commission de recours a confinné ce 
refus en 1986. Il est devenu père (d' un 
enfant françai s) en 1992. Il est laissé 
dans l'impossibilité de régulari ser sa 
situation après onze de séjour en France. 
Léonie, française, 24 ans. Léonie est 
étudiante; elle s'est mariée avec un 
Marocain en situation irrégulière en 
mai dernier. Celui-ci a été reconduit à 
la fromière. C'est J'impasse pour ce 
jeune couple; elle ne peut pas le faire 
veoir par la procédure du regroupe­
ment familial car elle ne dispose pas 
de ressources tinancières requises; ils 
ne peuvent pas prouver qu'ils vivent 
ensemble depuis une année puisqu'ils 
ont été séparées avant l'échéance. 
Marie, Ivoirienne, 24 ans, Séjourne 
en France depuis 10 ans. A perdu ses 
parents à l'âge de 14 'loS e n Côte 
d' Ivoire où elle vivait jusque-là. Un 
conseil de famille élarei J'a confiée à 
un tuteur résidant en France Elle tra­
vaille actuellement entant que garde­
malade el s'occupe d ' un handicapé 
physique lourd. Mère d'une petite fille 
de trois ans, elle n'a apparemment que 
peu de possibilité de régulariser sa 
situation. 
Valérie, Camerounaise, 24 ans. Arri­
vée en France en 1982 à l'âge de 13 
ans. Vit avec sa soeur de nationalité 
franAaise. A obtenu un titre de séjour 
temporaire à J'âge de 16 ans. En 1992, 
elle bouclait ses dix ans de résidence 
en France qui lui permettaient d'accé­
de r de "plein droit'· à un titre de 
séjour. Elle en est aujourd'hui exclue. 
Moutoumata. Zaôirois. Demande le 
statut de réfugié politique; rejetée. 
recours en 88. confirnlation du rejet. 
800 personnes auxquelles s'est appli­
quée la circulaire du 23 juillet 91 sont 
dans la même situation. 
Malika, environ quarante ans. algé­
rienne. Mariée de force par sa fanùlle à 
un résident algérien en France. Le mari 
J'a faite venir mais n'ajamais régularisé 
sa situation ni celle de leurs enfants. 
Rentrent tous en Algérie où. accusée 
d'adultère. elle subit les pires sévices, 
elle est même emprisonnée durant huit 
mois. Fuit ce calvaire et vient en France 
en 91. Cas humanitaire ou droit d'asile 
pour une femme qui, visiblement. aura 
toutes les peines du monde à vivre une 
vie normale en Algérie? Déboutée 
d' une demande d'asile. 
Abdelhamid C, cinquante ans, jour­
naliste : "J'ai reçu la ,'isite de lrois 
personnes qui l'ou /aient changer le 
compTeur sur le palier. j'étais sûr que 
c 'étaielll des luel/rs. J'ai appelé la 
police qui n 'est jamais Fel/Ue. Puis 
j'ai reçu llil colis al'ec un linceul à 
l'illlérieur. D'autres personnes incon· 
nues à l'allure menaçame se sont pré· 
semées li mon domicile. La police est 
arrivée cinq minutes après le déparT 
de ces illconnus' . Abdelhamid C. a 
décidé de quitter l'Algérie; a fail une 
demande d'asile auprès de J'OFPRA. 
Il atlend une réponse. 

AMIN MAALOUF, 
PRIX GONCOURT 
C'est le cinquième roman Le 
Rocher de Tanios du Libanais 
résidant en France Amin Maa­
louf qui a obtenu le prix Gon­
court 1993. L'auteur, diplômé en 
sociologie et en économie poli­
tique, a déjà publié quatre textes: 
Les Croisades vues par les 
Arabes (1983); Léon l'Africain 
(1986), biographie romancée de 
Hassan AI-Wazzan, alias Léon 
de Médicis, musulman né à Gre­
nade en 1488, mort à Tunis vers 
1555 et entre-temps baptisé à 
Rome par le pape Léon X dont il 
fut le conseiller et l'ambassa­
deur; puis Samarcande consacré 
au poète persan ennemi du fana­
tisme religieux Omar Khayyam; 
Le Jardin des Lumières (1991) 
qui explore la personnalité de 
Mani, prophète dont le nom a 
donné "manichéen" mais qui, 
lui, ne le fut pas et Le Premier 
Siècle après Béatrice qui se 
lance dans une évocation du 
21 e siècle. Avec Le Rocher de 
Tanios , Amin Maalouf retourne 
vers son pays natal pour raconter 
une superbe histoire menée avec 
le talent d ' un grand écrivain, 
pleine de charme et de poésie. 

AMITIE 
ISLAMO-CHRETIENNE 
Un Groupe d'Amitié Islamo­
chrétienne s' est constitué et a 
rassemblé le 8 novembre au 
Sénat 250 personnalités catho­
liques, protestantes , musul­
manes, militants d'associations, 
universitaires ou hommes de ter­
rain. Ce Groupe se définit 
comme un "laboratoire de 
recherche et de réflexion" pour 
tout ce qui touche aux relations 
entre les deux confessions. Cette 
association est co-présidée par le 
PèreMichel Lelong, ancien 
Secrétaire du Secrétariat pour les 
relations de l'Eglise de France 
avec l'Islam (SRI) et Mustapha 
Chérif, universitaire du Mirail 
(Toulouse), ancien ministre algé­
rien de l'Education. 

STOCKHOLM, 
LES VIKINGS 
SONT DE RETOUR 
"Nous sommes un groupe de 
rock nationaliste romantique 
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viking. Nous tombons à pic pour 
sauver notre peuple déraciné et 
envahi par les étrangers", décla­
re le batteur d'un groupe sué­
dois, deuxième au hit-parade et 
financé par le député et leader du 
parti d'extrême droite Ny Demo­
krati, Bert Karlsson (Libération 
1 er décembre). Les partis 
d'extrême droite n'ont pas 
dépassé 7% des suffrages lors 
des dernières élections législa­
tives en septembre 91. Mais la 
violence augmente: depuis le 
début de l'année 93, 124 inci­
dents racistes recensés par la 
police et les tentatives de 
meurtres racistes auraient doublé 
entre 1990 et 1992. 

OPERATION ANTI-FIS 
Opération "coup de filet" à Paris 
et dans plusieurs autres villes, le 
9 novembre dans les milieux 
soupçonnés d'être proches du 
Front Islamique du Salut, opéra­
tion qui semblait répondre à 
l'enlèvement de trois employés 
consulaires français à Alger. A 
notamment été appréhendé le 
président de la Fraternité algé­
rienne en France, association 
créée en 1990 pour servir de 
relais au FIS. Dans une interview 
au Figaro (10 novembre), le 
sociologue Adil Jazouli com­
mentait ainsi les effets créés par 
cette opération de police: "Les 
musulmans veulent avant tout 
être mieux acceptés qu'ils ne le 
sont. Le reste est affaire de poli­
ce nationale. L'opération d'hier 
est un coup de semonce qui a 
répondu à une prise d'otages. La 
France a subi un affront. La 
réaction du ministre de l'Inté­
rieur est à la hauteur des enjeux, 
elle n'est ni illégitime ni inutile". 
Le MRAP a, pour sa part, rendu 
public un communiqué le 
10 novembre dans lequel l'asso­
ciation attire l'attention sur 
l'amalgame qui pourrait être fait 
entre musulmans et intégristes. 
Le MRAP y affirme que ''[' opé­
ration de police menée hier, 
quelle qu'en puisse être la justi­
fication, ne doit pas cultiver et 
nourrir l'amalgame entre l'acti­
visme des intégristes et 
l'ensemble de la communauté 
musulmane en France". Il note 
aussi qu'''un certain nombre de 
démocrates algériens menacés 
de mort tentent de trouver refuge 

CHRONO 
en France. Il serait scandaleux, 
sous prétexte que ces deman­
deurs d'asile ne sont pas persé­
cutés par leur gouvernement, 
mais menacés par la subversion 
en fonction de leurs opinions et 
de leur liberté d'expression, que 
COFPRA se déclare incompé­
tent. Le MRAP est déjà intervenu 
auprès de l'OFPRA et du 
ministre des Affaires Etrangères 
pour qu'une solution soit déci­
dée: nul Algérien menacé de 
mort ne doit ftre refoulé par 
l'administration française. Il en 
va de l'idée de la France comme 
patrie des Droits de l'Homme, et 
aussi de l'avenir de la démocra­
tie outre-Méditerranée". 

SEISME EN ITALIE 
A la mi-novembre, les Italiens 
ont spectaculairement voté pour 
le MSI qui se reconnait depuis 
toujours comme l'héritier direct 
du vieux Parti national-fasciste 
avec la bénédiction inattendue de 
M. Berlusconi. Bien que ses lea­
ders n'aient pas été élus, Gian­
franco Fini, candidat à Rome et 
la petite fille de Mussolini à 
Naples, ces résultats ont repré­
senté un véritable séïsme en ita­
lie. 

DROIT D'ASILE POUR 
LES ALGERIENS? 
LA VIOLENCE 
S'AGGRAVE 
Jusqu'à présent, rares étaient les 
Maghrébins à demander le statut 
de réfugié politique. Jusqu'au 
début de cette décennie, 
l'OFPRA n'a reçu que quelques 
dizaines de demandes algé­
riennes par an. Les événements 
de 1991 ont fait grimper à 620 le 
nombre de demandes d'asile 
d'Algériens en 1992, dix statuts 
de réfugiés ont été accordés. 
Cette année, 800 demandes ont 
été enregistrées, quatre ont été 
accordées, dont aucun à un "isla­
miste". La Commission de 
Recours de l'OFPRA qui a infir­
mé le 20 juillet dernier une pre­
mière décision, négative, concer­
nant une demande d'asile prove­
nant d'un ex-maire adjoint isla­
miste en Algérie . La Commis­
sion a, en effet, considéré qu'il 
ne fallait pas rejeter systémati-

DU MOIS 
quement toute demande émanant 
de militants du FIS, l'apparte­
nance à ce mouvement ne signi­
fiant pas nécessairement la parti­
cipation à des actions terroristes. 
La Convention de Genève exclut 
du statut de réfugié les personnes 
persécutées par des forces étran­
gères au pouvoir légal de leur 
pays. De leur côté, les intellec­
tuels algériens, persécutés par le 
FIS, pourraient-ils bénéficié de 
la jurisprudence créée par la 
Commission de Recours de 
l'OFPRA ? Plusieurs dossiers de 
journalistes algériens sont en ins­
tance à l'OFPRA où l'on admet 
qu'ils posent un vrai problème. 
La violence est loin de se calmer 
en Algérie . Durant la dernière 
semaine de novembre, 53 per­
sonnes ont été tuées, soit 21 civils, 
14 membres des forces de 
l'ordre et 18 "islamistes". 

Douze Croates, techniciens 
vivant en Algérie, ont été tués à 
l'arme blanche le 14 décembre. 
Le GIA (Groupe islamique 
armé) a revendiqué cette tuerie 
dans un communiqué publié le 
16 décembre par un quotidien 
saoudien. 

ASILE: 
LE NOUVEL ARTICLE 
Le nouvel article, voté par le 
Congrès le 19 novembre, qui 
rend constitutionnels les effets 
des accords de Schengen sur le 
droit d'asile est le suivant: "Il 
est ajouté, dans le titre VI de la 
Constitution: Des traités et 
accords internationaux, un 
article 53-1 ainsi rédigé: Art.l.­
La République peut conclure 
avec les Etats européens qui sont 
liés par des engagements iden­
tiques aux siens en matière 
d'asile et de protection des 
droits de l'homme et des libertés 
fondamentales, des accords 
déterminant leurs compétences 
respectives pour l'examen des 
demandes d'asile qui leur sont 
présentées. Toutefois, même si la 
demande n'entre pas dans leur 
compétence en vertu de ces 
accords, les autorités de la 
République ont toujours le droit 
de donner asile à tout étranger 
persécuté en raison de son 
action en faveur de la liberté ou 
qui sollicite la protection de la 

France pour un autre motif". Il 
est donc désormais acquis qu'à 
partir de l'entrée en vigueur 
des accords de Schengen le 
1 er février 1994, la demande 
d'asile d'un débouté dans un 
autre pays de l'espace-Schengen 
pourra ne pas voir son dossier 
instruit par les autorités fran­
çaises et lui-même renvoyé vers 
ce pays. Or, il apparait que 
l'immense majorité des deman­
deurs d'asile (soit environ 20000 
par an) entrent illégalement en 
France. Il y a fort à parier qu'ils 
s'abstiendront à l'avenir de 
déposer leur demande plutôt que 
de voir leur cas rejeté avant tout 
examen. 

KURDES 
Plus de trois cents Kurdes ont 
manifesté le 20 novembre 
devant le palais de justice à Paris 
pour protester contre la "rafle 
policière" du 18 novembre, à 
l ' appel du comité Kurdistan 
France. Le 30 novembre, le 
Conseil des ministres a, à la 
demande du ministre de l'Inté­
rieur, dissous par décret deux 
importantes associations le 
Comité du Kurdistan et la Fédé­
ration des associations cultu­
relles et des travailleurs patriotes 
au Kl,Irdistan en France (Yek­
kom-Kurdistan). Ces associa­
tions ont été présentées par 
Charles Pasqua comme "des 
façades légales du PKK qui, en 
France comme dans d'autres 
pays d'Europe, se livre à des 
actions de caractère terroriste 
ou délictueux". Ce n'est pas 
l'avis de leurs avocats qui consi­
dèrent que rien dans les dossiers 
des personnes mises en examen 
ne permet de les incriminer. Les 
deux associations doivent se 
pourvoir devant le tribunal admi­
nistratif. 

Du côté associatif, une manifes­
tation de solidarité a eu lieu le 
2 décembre, à l'appel de plus de 
quarante organisations dont le 
MRAP qui déclarait à cet effet 
qu ' il "proteste contre les arres­
tations arbitraires qui transfor­
ment chaque réfugié kurde ayant 
fui le régime d'Ankara en sus­
pect a priori; s'indigne de la 
soumission ainsi manifestée aux 
exigences de l'Etat turc qui 
bafoue depuis des décennies les 
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droits légitimes du peuple kurde; 
exige la libération des personnes 
arrêtées arbitrairement; met en 
garde le gouvernement contre 
toute expulsion vers la Turquie. 
Le gouvernement français serait 
responsable du sort de ces per­
sonnes soumises à de graves 
dangers; appelle à la solidarité 
avec le peuple kurde et tous ceux 
qui défendent la démocratie et la 
justice en Turquie" (communi­
qué du 30 novembre). 

AFRIQUE DU SUD, 
L'EXTREME DROITE 
MENACE 
Le Volksfront (AVF), front ras­
semblant plusieurs organisations 
d'extrême droite afrikaner, 
menace dans un message rendu 
public le 29 novembre, de se 
battre pour un Etat indépendant 
de l'Afrique du Sud multiraciale. 
Lundi 7 novembre, s'est mis en 
place un Conseil exécutif de 
transition, soit le gouvernement 
élargi à l'opposition noire. Pour 
l'A VF, la création de cette struc­
ture est "une déclaration de 
guerre". 

LES OUBLIES 
SUR PLANETE 
"Les oubliés de l'Histoire", film­
documentaire réalisé par Daniel 
Kupferstein a été programmé sur 
la chaîne câblée "Planète": 
pl usieurs diffusions entre le 
29 novembre et le 5 décembre. 
Ce film, qui retrace sur la base 
d'interviews et d'images 
d'archives, l'engagement des 
étrangers des la Résistance et la 
Libération, est toujours dispo­
nible au MRAP sous forme de 
vidéo-cassettes: version courte 
(35 minutes), 300 francs ; version 
longue (61 minutes), 400 francs. 

LE BOUDDHISME 
EN FRANCE 
Little Buddha, belle et libre 
interprétation cinématographique 
du bouddhisme du réalisateur 
Bernardo Bertolucci, a peut-être 
inspiré nos collègues de Hommes 
et Migrations qui ont consacré 
leur numéro de décembre au 
bouddhisme en France. Excellent 
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travail, comme toujours, coor­
donné par le GRISEA (Groupe 
de recherche sur l'immigration 
du Sud-Est asiatique) : 
81, rue du Faubourg Saint Mar­
tin 75010; tel: 424501 94 

EXPO-MRAP 
Présentation publique le 
10 décembre de l'exposition sur 
les préjugés et stéréotypes 
racistes, réalisée par le MRAP, 
au cinéma La Clé à Paris. Ont 
notamment été invités les repré­
sentants du FAS, du ministère de 
l'Education nationale et du 
ministère de la Jeunesse et des 
Sports (qui ont participé au 
financement de la réalisation de 
ce travail), ainsi que les repré­
sentants des syndicats ensei­
gnants, des Instituts de Forma­
tion des Maîtres et des services 
municipaux pour la jeunesse de 
Paris-Ile de France. De nom­
breuses personnes parmi la cen­
taine qui ont répondu à l' invita­
tion du MRAP ont souhaité 
accueillir l'exposition et organi­
ser des débats. 

ELECTIONS RUSSES 
Le 12 décembre, les électeurs 
russes ont donné 24% de leurs 
suffrages au Parti Libéral-Démo­
cratique de Vladimir Jirinovsky, 
12,6% au Parti communiste, 
9,4% au Parti agraire et 8,3% à 
la liste "Femmes de Russie". Si 
Boris Eltsine a réussi à faire 
voter une constitution qui élargit 
ses pouvoirs, le Parti ultra-natio­
naliste de M. Jirinovsky parait 
être le principal vainqueur de ces 
élections. 

ARRESTATIONS 
EN AUTRICHE 
Deux néo-nazis (père et fils) ont 
été arrêtés le 14 décembre dans 
le cadre de l'enquÏte sur les 
dix lettres piégées qui ont fait 
cinq blessés entre le 3 et le 
6 décembre dont le maire de 
Vienne. Les lettres piégées 
avaient frappé des personnalités 
connues pour leurs prises de 
position en faveur des étrangers. 

éléments d'information réunies 
par Chérifa Benabdessadok 



AUSCHWITZ 

L'HISTOIRE TECHNIQUE 
DU MEURTRE DE MASSE 

A ux Archives centrales de Moscou (ex­
Archives du KGB), Jean-Claude Pres­
sac a exhumé 4000 documents qui lui 

ont permis de boucler, avec une précision 
effarante , la reconstitution de la mise en 
place et du fonctionnement des chambres à 
gaz homicides à Auschwitz . Ce travail, 
publié sous le titre Les crématoires d'Ausch­
witz. La machinerie du meurtre de masser 1), 
semble avoir soulevé quelques polémiques, 
l'auteur ayant été proche des négationnistes. 
Ce livre a la valeur d'une référence mondiale 
sur la question quelles que soient la person­
nalité et les convictions passées ou à venir de 
son auteur. Non seulement, il met un terme 
définitif aux objections hypocrites des néga­
tionnistes, mais il montre à quel point l'entre­
prise d'extermination fut aussi une oeuvre 
technologique, industrielle et financière. 
Considérés comme de la "matière première", 
les femmes, les hommes et les enfants 
envoyés à la mort étaient "évalués" en kilo­
gramme et le rendement calculé en fonction 
de l'efficacité de la mise à mort. Ce qui en 
l'occurrence signifiait aussi , par exemple, la 
rationalité du trajet qu'avaient à parcourir les 

victimes du vestiaire à la réduction en 
cendres en passant par le gazage. 

Avec le récit de J-e. Pressac, on suit pas à 
pas la commande de l' appareillage (et notam­
ment de la ventilation qui faisait passer une 
pièce de la fonction de morgue à la fonction 
du gazage) , le travail des ingénieurs, des 
réparateurs, des fournisseurs de gaz et de 
fours, des comptables, de toute cette petite 
armée d'individus, civils ou militaires, qui 
agissaient pour la plupart en connaissance de 
cause, les uns par conviction, les autres par 
apppât du gain. Dans ce livre, est consigné 
tout le processus d 'amélioration technique, 
toutes les signatures , le coût des heures de 
travail , y compris supplémentaires .. . tout ce 
qui a fait de l ' application de la Solu tion 
finale un champ d'intervention industrielle 
pratique. 

Notre mémoire, et singulièrement la mémoire 
juive, peut à juste titre être choquée par 
l'approche rationnelle opérée par J-e. Pres­
sac, elle n'en est pas moins précieuse. Direc­
teur de recherches au CNRS et secrétaire 
général du Comité international de sciences 

historiques, auteur de La Politique nazie 
d 'extermination, François Bédarida écrivait à 
propos de la recherche de M. Pressac, dans 
un article intitulé Un acquis incontournable: 
"Elle comble (par là) une lacune et son 
apport se révèle indispensable".(2) 
Que l'on ne s' y trompe pas : l'exposé de 
J-e. Pressac est d'autant plus efficace qu'il 
est écrit avec une froideur analytique totale. 
Et l'on a besoin, pour aller jusqu ' au bout de 
la lecture, de prendre quelques moments de 
respiration, comme on a pu avoir besoin d' un 
arrêt sur image en regardant Shoah de Claude 
Lanzman. Ces hommes , que l'on voit tra­
vailler d ' arrache-pied, signer, calculer les 
devis, se haïr parce que l'un ou l'autre a rem­
porté le "marché du sièËcle", dans l'unique 
but de tuer des milliers de personnes qui "ne 
leur avaient rien fait et dont ils ignoraient 
tout"(2), donnent envie de vomir. 

Chérifa Benabdessadok 

(/) CNRS Editions, collection Histoire, 20e siècle, 
dirigée par Denis Peschallski 
(2) L 'Express na 2203, du 23 au 29 septembre / 993 

Sources: Archives du Musée d'Auschwitz Reproduction publiée grâce à l'aimable autorisation de l'auteur et de l'Editeur 
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INTERVIEW DE JEAN·CLAUDE PRESSAC 

APRES LE CHOC, LA DISTANCE 
Depuis quand et pour quelles 
raisons vous êtes-vous intéressé 
de manière aussi précise à la 
question du meurtre de masse? 

J'ai lu à dix-huit ans La mort est 
mon métier de Robert Merle, 
c'est-à-dire l'autobiographie du 
1 er commandant du camp 
d'Auschwitz, Rudolf Hoss. Plus 
tard, ce fut Treblinka de Jean­
François Steiner. Désirant voir 
les lieux qu'évoquaient ces 
auteurs, je me suis rendu en 
Pologne en août 1966. Après 
avoir visité les camps de Stutthof 
(près de Danzig), le monument 
de Treblinka, je terminais par 
Auschwitz-Birkenau. A l'époque, 
je ne concevais pas comment les 
SS avaient pu massacrer tant de 
personnes dans ces ruines, mais 
j'ai compris autre chose qui cre­
vait les yeux, c'était pourquoi les 
Juifs avaient péri à Birkenau. En 
effet là, il n'y avait personne, pas 
de visiteurs, alors qu'au camp 
d' Auschwitz - qui avait été occu­
pé par les détenus polonais -, les 
gens se marchaient sur les 
pieds ... 

Ce souvenir de vacances, j'ai 
voulu l'exploiter bien après dans 
la cadre d'un ouvrage de poli­
tique-fiction que j ' écrivais. Mon 
héros devait évoluer in situ, dans 
les crématoires de Birkenau. En 
1979, je suis allé consulter les 
Archives du Musée d'Auschwitz 
afin de comprendre l' agence­
ment de ces bâtiments de mort. Il 
m'est arrivé une mésaventure 
semblable à celle d' une personne 
qui me l'a rapportée récemment. 
Désirant qu ' un des personnages 
de son livre meurt à Birkenau, ce 
monsieur a demandé un plan de 
ce camp au CDJC* de Paris, 
sans résultat; puis il s' est tourné 
vers deux anciens déportés ayant 
séjourné là-bas pour obtenir un 
schéma des lieux. C'est tout 
juste s'il n'a pas été traité de 
révisionniste! Pour moi, l'histoi­
re fut différente, mais le résultat 
assez proche. Ayant demandé au 
conservateur des Archives du 
Musée d'Auschwitz, Tadeusz 
Iwaszko , les plans des créma­
toires, les ayant examinés avec 
son aide, j'ai rapidement vu que 
quelque chose "clochait". Ces 
bâtiments qu'il m'affirmait avoir 
été conçus directement crimi­
nels, ne l ' étaient pas sur les 
plans présentés. Voyant que 
j'étais assez dubitatif, M. Iwasz­
ko eut le malheur de me dire : 
"Sie Müssen das glauben! (Vous 
devez le croire!)". Ensuite, il me 
mit en garde afin que je ne fasse 

pas comme un certain "Fauris­
son" . L' esprit de contradiction 
étant une spécificité française , 
j'ai rencontré le dit Faurisson. 
Ceux qu'on appelait alors les 
"révisionnistes" avaient abordé 
cette question de manière maté­
rielle , technique: il n ' est pas 
possible de placer vingt per­
sonnes sur 1 m', pas plus qu ' il 
n'est possible de gazer dans une 
pièce close ne comportant 
qu'une porte d'accès et sans ven­
tilation mécanique ... Quoique je 
n' ai jamais cru à leur dogme sur 
l'inexistence des chambres à gaz 
homicides , les révisionnistes 
semblaient offrir une démarche 
historique intéressante. 

Pourquoi ne s'intéressait-on 
pas à l 'extermination sous 
l'angle technique? 
L'histoire de l'extermination 
reposait sur les récits des survi­
vants et sur les déclarations des 
SS responsables faites devant les 
tribunaux . Les faits ayant été 
reconnus , une investigation 
approfondie ultérieure ne parais­
sait pas nécessaire jusque dans 
les années 1975-1980. Certaines 
exagérations Rfovoquées par une 
histoire fondée uniquement sur 
la mémoire commençaient à être 
corrigés. Ces rectifications-furent 
prises de vitesse par des per­
sonnes ayant des motivations 
peu louables, les révisionnistes. 

Dans quelles circonstances 
avez-vous rompu avec eux? 
Les révisionnistes affirmaient 
que les chambres à gaz homi­
cides ne pouvaient fonctionner 
techniquement, vu leur aménage­
ment primitif. Mais eux non plus 
n' étaient pas capables d ' expli­
quer les bizarreries que j'avais 
découvertes sur les plans des 
crématoires. Je suis retourné aux 
Archives du Musée d'Auschwitz 
pour essayer de comprendre 
enfin. D'abord la thèse révision­
niste s'est effondrée lors de ce 
séjour à Auschwitz. Plusieurs 
documents prouvaient qu ' il y 
a vait en installation des 
chambres à gaz dans les créma­
toires . Ensuite, mes investiga­
tions ont duré plus longtemps 
que prévu. J'ai quitté les révi­
sionnistes et j ' ai continué ce tra­
vail de rechérche, initialement 
seul, puis aidé par Serge Klars­
feld. En 1989, j'ai publié Ausch­
witz : Technique and Operation 
of the gas chambers à la Beate 
Klarsfeld Fondation , ce qui 
représentait la totalité de mes 
travaux sur ce thème à partir des 
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Archives conservées au Musée 
d'Auschwitz. 

On suppose, à la lecture de 
votre dernier livre, que le travail 
sur les archives a été colossal: 
pouvez-vous nous parler de 
votre méthode de travail et du 
temps que cette reconstitution 
vous a demandé? 
Ce livre est une synthèse permi­
se grâce aux documents de la 
Direction des constructions SS 
d ' Auschwi tz conservés aux 
Archives du KGB à Moscou. Au 
procès Dejaco-Ertl à Vienne en 
1972, procès dit des "Architectes 
des crématoires" , de nouveaux 
documents inconnus avaient été 
produits par les Polonais. Ils 
furent retrouvés à la Commission 
centrale pour la recherche des 
crimes hitlériens en Pologne, à 
Varsovie. Là, le directeur me dit 
que ces pièces venaient de Mos­
cou. Serge Klarsfeld a essayé de 
les retrouver aux Archives 
"Révolution d'Octobre", mais en 
vain. Enfin , en 1989, un article 
paru des les /zvestia a mentionné 
que ce fonds SS était conservé 
dans les Archives du KGB. Tout 
alla alors très vite. J'ai été infor­
mé que ce fonds était consultable 
par les chercheurs du Musée 
d ' Auschwitz. A partir de la 
nomenclature en russe de ce 
fonds et des premières investiga­
tions effectuées par les Polonais, 
j'ai établi -aidé par la soeur de 
Serge Klarsfeld pour la traduc­
tion de la nomenclature- un cata­
logue de 200 pages . Ayant tra­
vaillé sur ce type de documents 
depuis dix ans, j'étais capable de 
connaître la valeur d ' une pièce 
en quelques secondes. Je savais 
en outre quels dossiers j'avais 
à consulter. J'ai terminé ce 
travail en quatre jours. Sur 
80 000 documents du fonds SS, 
j'en ai vu 4000 et en ai photoco­
pié 1500. 

Quels sentiments avez-vous 
éprouvé en découvrant ces 
archives? 
J' ai senti que ces quatre jours à 
Moscou étaient plus que profi­
tables. Des pans entiers de l'his­
toire des crématoires d' Ausch­
witz venaient d'être exhumés. 
Lorsque j ' ai enfin réuni la docu­
mentation étudiée depuis dix ans 
au Musée d'Auschwitz avec 
celle de Moscou, je possédais 
environ 50 à 60% de la masse 
documentaire initiale. Grâce à 
cette base , je pouvais com­
prendre presque totalement ce 
qui s ' était passé. Au fur et à 

mesure que j'écrivais, une nou­
velle chronologie s'est imposée. 
Ce fut le résultat le plus inatten­
du de ce travail. Enfin , cette 
recherche de longue haleine m'a 
profondément transformé. Tous 
les historiens travaillant sur ce 
sujet, c ' est-à-dire étudiant les 
Archives SS et les ruines de 
l'ancien camp, passent par un 
choc initial profond. Après, on 
s' habitue à l'horreur, mais en 
essayant de s'en distancier le 
plus possible. Pour moi , les 
femmes et les enfants sont des 
êtres intouchables, car ils sont 
l'essence de la vie. Les détruire 
est une aberration. 

On est frappé à la lecture de 
votre /ivre par la froideur de 
l'écriture: pouvez-vous /lOUS 

dire comment une telle distan­
ciation est possible? 
Pour ce livre, je n'ai pas eu à uti­
liser les témoignages liés aux 
crématoires - que j'ai entière­
ment étudiés dans des ouvrages 
antérieurs - parce que les docu­
ments se suffisent à eux-mêmes. 
Cette correspondance commer­
ciale et technique m' a imposé 
une écriture commerciale et 
technique. Une lettre entraînait 
une autre à laquelle un devis 
répondait, suivi d'une accepta­
tion de ce devis qui débouchait 
sur une commande ferme etc ... 
J'ai pri vilégié l'optique de la 
" machinerie" parce ce que je 
n' avai s pas d'autre possibilité. 
Un autre historien aurait agi et 
écrit pareillement... 

Avez-vous le projet de pour­
suivre vos recherches? Si oui, 
dans quelle direction? 
J'ai travaillé durant toutes ces 
années, seul, comme un bénédic­
tin, aidé inlassablement par 
Serge Klarsfe ld. Poursuivre 
m'intéresse, bien sûr. Par 
exemple, étudier les autres 
camps d'extermination. Cette 
nouvelle recherche demandera 
du temps, de l'argent. Mais les 
conditions socio-économiques 
étant ce qu'elles sont, je dois 
m'occuper de plus en plus de ma 
pharmacie, ce qui me laisse de 
moins en moins de temps pour la 
recherche historique. De plus, je 
suis un homme normal, parfois 
paresseux et n'ayant plus l'éner­
gie d'un jeune homme de vingt 
ans . 

Propos recueillis par 
Chérifa Benabdessadok 

':' Centre de documentation juive 
contemporaine 



LA VIE DU MRAP 

, 
UN SEMESTRE D'ACTIVITES 

LA SOLIDARITÉ (ONTRE LES LOIS 
PASQUA-MEHAIGNERIE 

Face au climat sécuritaire actuel éminem­
ment dangereux, nous appelons à la 
réflexion, à la vigilance, à la mobilisation de 
tous les démocrates et des antiracistes. Chô­
mage, exclusions, injustices menacent 
chaque jour davantage l'égalité des droits au 
travail, au logement, à la protection sociale. 
Il importe de défendre pour tous, Français et 
immigrés, une citoyenneté à part entière: 
droit de vote, droit de vivre en famille, droit 
de se marier, droit au logement... Comment 
se rassembler, se mobiliser massivement 
pour endiguer la peste de la xénophobie, du 
racisme et du fascisme? 
Privas, le 9 juin. Projection publique du film 
de Daniel Kupferstein "Les oubliés de l'His­
toire" suivie d'un débat sur les "trois lois" 
avec P. Muzard, S. Gadj et Hourya Zitouni, 
avocate. 
Marseille, le 12 juillet. Mobilisation contre 
"les trains de la honte". Les miliants antira­
cistes se sont retrouvés à la Gare Saint 
Charles pour informer les voyageurs de ces 
nouvelles mesures. 
Menton, le 12 juillet. 2.000 tracts sont distri­
bués devant la gare. "1941-1993. les trains 
de la honte. la SNCF à la disposition de la 
chasse aux immigrés! Cela ne vous rappelle­
t-il rien?" 
Tarare, le 7 septembre. Après 4 mois 
d'attente et la mobilisation du MRAP et de la 
CIMADE, Karima et Husnu ont pu se 
marier. .. 
Le droit d'asile "l'ultime droit des êtres qui 
n'ont plus de droits". Ce droit est le fruit 
d'une tradition multi-séculaire revivifiée 
dans les grands combats historiques contre 
les totalitarismes, de la lutte des Républicains 
espagnols à celle de la Résistance contre le 
nazisme et le régime de Vichy. 
Limoges, le 22 septembre. Soirée-débat sur 
le droit d' asile avec les témoignages de réfu­
giés et la présentation d'une exposition sur le 
même thème. 
Paris, le 7 septembre. Délit au faciès à la 
Poste? Est-ce que les services publics -qui 
sont censés donner l'exemple en matière 
d'égalité- sont en passe de devenir des lieux 
d'insécurité et de discrimination pour les 
résidents étrangers (ou des personnes consi­
dérées comme tels)? Le collectif "Initiative 
Poste" demande l'arrêt de cette collaboration 
de la Poste avec la Police. 
Paris, le 1er octobre. Au moment où le gou­
vernement remet en cause le droit du sol, le 
film "Les oubliés de l'Histoire" retrace 
l'engagement de milliers d'étrangers et de 
coloniaux dans la Résistance et les armées de 
Libération. Mouloud Aounit, secrétaire géné­
ral, et Daniel Kupferstein, réalisateur, ont 
animé le débat qui a suivi la projection. 
Saint-Denis, le 15 octobre. Débat: "Quelles 
luttes contre le racisme aujourd'hui?" avec 

LOCALES 
la participation de J. Kauffmann, M. Aounit, 
P. Braouezec, A. Jacquard, G. Perrault. 
Grenoble, 20 octobre. Le MRAP a rassem­
blé 700 soutiens de personnalités. La com­
munauté chrétienne d'Echirolles (Isère) a 
recueilli plus de 600 signatures en faveur de 
Zohra Boucetta, une mère de famille mena­
cée d'expulsion vers l'Algérie parce qu'elle a 
tout juste tardé à remplir des formalités admi­
nistratives. Le Tribunal Administratif a cassé 
l'arrêté préfectoral ordonnant la reconduite à 
la frontière. 
Valence, 22 octobre. Le MRAP, l'ASTIV et 
le SSAE, en collaboration avec le foyer 
laïque, ont organisé une projection-débat sur 
le droit d'asile et le Code de la Nationalité. 
Reims, le 29 octobre. Une jeune Philippine 
mariée à un Rémois est frappée d'un arrêté 
de reconduite à la frontière. La loi, c'est la 
loi, répond la Préfecture! Situation humaine­
ment intolérable dénonce le comité de sou­
tien qui saisit le Conseil d'Etat. 
Beauvais, le 5 novembre. Une soirée-débat 
organisée à l'initiative du MRAP pour créer 
un comité, animée par Nobrert Haddad, 
secrétaire national. "Les lois Pasqua-Méhai­
gnerie: comment réagir? Quelles perspec­
tives d'action?" 
La Ciotat, le 5 novembre; Aubagne, le 10 
novembre et Marseille le 17. Droit d'asile: 
exposition, débat et manifestation pour 
"dénoncer les atteintes à la dignité humaine". 
Limoges, le 15 novembre. Le Tribunal 
Administratif a annulé l'arrêté de reconduite 
à la frontière d'un Algérien catholique. 
Accorder l'asile politique pour un motif 
essentiellement religieux, peut-être une pre­
mière pour l'OFPRA? 
Valence, le 17 et 18 novembre. M. Aounit a 
animé une conférence sur les thèmes sui­
vants: les modifications du Code de la Natio­
nalité, les restrictions du droit d' asile et la 
lutte contre les exclusions, le racisme et la 
xénophobie dans le cadre du Festival contre 
le racisme pour la paix et l'amitié organisé 
par la MJC de Valence-le-Haut. 
Dreux, le 22 novembre. Rassemblement 
devant la sous-préfecture après l'interpella­
tion des Kurdes. S. Maudry, président du 
comité, a appelé au soutien de Huseyin Yildi­
rin, animateur de l'association kurde culturel­
le et sportive Dir sim à Dreux. 
Creil, le 23 novembre. Le comité met en 
place une permanence hebdomaire pour 
d'aide et d'information sur les nouvelles 
mesures concernant les étrangers. 
Poitiers, le 27 novembre. "Les lois Pasqua­
Méhaignerie et leurs conséquences". 
L'entrée et le séjour des étrangers en France, 
thème d'une journée de formation. 
Besançon, le 9 novembre, Melun, le 13 
décembre, Paris XXème, le 29 octobre 
Anne Tristan, invitée du MRAP, parle de son 
expérience de "clandestine". Cette expérien­
ce humaine, à l'origine de son ouvrage, est 
aussi intéressante que son témoignage poli­
tique. 
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Pierrefitte, le 22 novembre. Après un bel 
élan de solidarité, Farida reprend espoir, elle 
vient d'obtenir ses papiers. Cette action a 
démontré la nocivité des lois Pasqua qui 
plongent des gens dans la clandestinité. 
Besançon, le 9 novembre. N' gagne Fall est 
l'objet d'une procédure de reconduite à la 
frontière. Ce ressortissant sénégalais, en 
situation irrégulière, vit et travaille à Besan­
çon depuis 12 ans ... Le MRAP a dénoncé 
cette procédure et introduit un recours en 
annulation de l'arrêté préfectoral. 
Agen, le 26 novembre. "Est-ce trop deman­
der qu'à la sécheresse des décisions adminis­
tratives succède le langage du coeur!" décla­
re A. Miranda, membre de la présidence. A. 
Saïdani vit à Agen depuis plusieurs années, 
marié et père d'un enfant de 5 ans, il exerce 
un travail salarié. 27 organisations protestent 
contre les menaces de reconduite à la frontiè­
re le concernant. Le Tribunal Administratif 
annule cette décision, le Préfet fait appel... Le 
collectif poursuit son action. 
Stains, du 29 novembre au 2 décembre. Le 
comité expose contre le racisme à la mairie. 
Le MRAP soutient la pétition qui circule 
dans la ville pour exiger du Préfet de la 
Seine-Saint-Denis qu'il renonce à faire 
expulser Salah qui n'est ni délinquant, ni 
clandestin. 
Soissons, le 11 décembre. A.G. du comité 
en présence de N. Haddad. Deux temps forts 
lors de cette réunion: comment lutter contre 
les mesures gouvernementales? La situation 
dans le Soissonnais et les projets du comité. 
Metz, le 18 décembre. Conférence organisée 
par la Fédération de Moselle avec Mouloud 
Aounit, secrétaire général. "La nature réelle 
des lois Pasqua-Méhaignerie et les consé­
quences qu'elles risquent d'engendrer; la 
manière de concevoir et de mener la lutte 
antiraciste aujourd'hui". 

L'ACTION ÉDUCATIVE 
ET CULTURELLE 

Nantes, le 3 juillet. La Fête Malakouleur. 
"Une volonté de vivre ensemble, dans le sens 
du respect des cultures et de plus de solidari­
té". C'est le message des organisateurs de 
cette journée. 
Annonay, juillet. Fête départementale du 
Mouvement Rural de la Jeunesse Chrétienne: 
"des projets à vous faire changer la vie ". 
Des réflexions, des actions concrètes pour 
donner un sens à l'accueil, à l'intégration des 
exclus. 
Grenoble, le 29 août. Jean-Jacques Kirkya­
charian, membre de la présidence, a participé 
pendant deux jours, à la Rencontre européen­
ne contre le racisme et la xénophobie organi­
sée par les Jeunesses Communistes. 
Paris, le 20 septembre, les 1er, 7 et 28 
octobre. Plusieurs rencontres avec des jeunes 
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Allemands animées par Norbert Haddad, 
secrétaire national. Ces groupes souhaitaient 
une information sur nos activités, sur les nou­
velles législations concernant les étrangers. 
Mourenx, le 24 septembre. Une exposition 
d'affiches "Ensemble contre le racisme". 
C'est la suite d'une animation d'été dans les 
quartiers de la ville et de nombreux prix aux 
jeunes qui les ont dessinées. 
Pau, le 2 octobre. Mouloud Aounit anime 
une réunion sur le thème: "L'immigration 
aujourd'hui en France et en Europe et les 
problèmes de racisme qui y sont liés". 
Valenciennes, le 2 octobre. Soirée intercul­
turelle organisée par le MRAP sur le thème 
"Pour le droit à une véritable citoyenneté". 
Etampes, le 14 octobre, la fête Mosaïque. 
Le but de cette manifestation est destiné à 
faire se rencontrer les différentes cultures de 
la ville. Des concerts ont ponctué ce week­
end avec la découverte de la cuisine et de 
l'art d'ailleurs. 
Metz, le 16 octobre. La chenille multicolore 
a défilé dans les rues de la ville. Son message 
est celui de la solidarité, de la tolérance et de 
l'ouverture sur les autres cultures. 
Grenoble, les 16 et 17 octobre. Deux jour­
nées de formation pour les adhérents et les 
sympathisants de la région. Trois modules 
ont été proposés: Le MRAP aujourd'hui à la 
lumière de son histoire (A. Lévy); Le MRAP 
et la situation internationale (G. de Bernis); 
Le Code de la Nationalité, les contrôles 
d'identité, les nouvelles conditions d'entrée 
et de séjour des étrangers. 
Paris, le 19 octobre. Rencontre avec des 
jeunes Allemands et Français animée par 
Norbert Haddad, secrétaire national, sur le 
thème "Quelles réactions des jeunes face à 
la xénophobie en France et en Allemagne? ". 
Pontaut-Combault, le 2 novembre. Ren­
contre-débat avec Rachid Mimouni "La pen­
sée mise à mort ... ?" 
Les Ulis, le 6 novembre. Le Centre du 
Théâtre de l'Opprimé Augusto Boal a organi­
sé une rencontre nationale "Citoyenneté: le 
défi". La fédération de l'Essonne s'est inscri­
te dans ce projet en participant aux ateliers 
thématiques. 
Marseille, le 9 novembre. L'école en débat. 
"Ecole, intégration ou ségrégation?", c'est 
le thème de la rencontre qui associe les syn­
dicats enseignants et les associations antira­
cistes. 
Melun, le 10 novembre. Projection du film 
"Les oubliés de l'Histoire", une leçon d'his­
toire ... pas si dépassée que cela ... avec 
comme intervenants au débat l'auteur Daniel 
Kupferstein et Norbert Haddad, secrétaire 
national. 
Villeneuve-sur-Lot, 16 novembre. Avec 
Norbert Haddad, secrétaire national, on a 
beaucoup parlé de racisme, de xénophobie, 
d'immigration et d'intégration après la pro­
jection du film "Les histoires d'amour finis­
sent toujours mal". 
Metz, le 16 novembre. Débat public: "La 
présence et la propagation des idées d'extrê­
me-droite et fascisantes dans la société 
actuelle" animé par Alain Bihr, auteur du 
livre "Pour en finir avec le Front National". 
Nanterre, le 19 novembre. Renconre amica­
le d'échange sur le monde tsigane et la situa­
tion à Nanterre, en Roumanie et ailleurs. 
Pantin, le 20 novembre. Le comité fête son 
lOème anniversaire. Une bonne occasion de 
faire la fête, de présenter l'exposition sur les 

préjugés et stéréotypes racistes et d'apporter 
des réponses précises sur les nouvelles légis­
lations. 
Aubenas, le 22 novembre. Foulées multico­
lores: la neuvième course placée sous les aus­
pices de l'amitié entre les peuples a obtenu 
un flagrant succès. "Courir pour l'amitié ... 
d'accord!" une initiative conjointe du 
MRAP et des établissements scolaires albe­
rassiens. 
Mont-de-Marsan, le 25 novembre. La pro­
jection du film de Daniel Kupferstein "Les 
oubliés de l'Histoire" et un débat qui a porté 
sur les conditions d'accueil des étrangers en 
France et la montée du racisme et de la xéno­
phobie. 
Aulnoye-Aymeries, le 3 décembre. Partici­
pation de Jean-Claude Dulieu à un débat sur 
le thème de la lutte contre le racisme organi­
sé par les Jeunesses Communistes. 
Metz, les 4 et 5 décembre. Colloque "Le 
racisme dans tous ses états ". Trois grands 
thèmes ont été retenus: l'histoire du racisme 
au XXème siècle; l'état du racisme en Euro­
pe aujourd'hui; les formes de lutte et de 
réflexion avec les interventions de Mouloud 
Aounit, Djida Tazdaït, M. Dridi, C. Bravo, F. 
Guidice, etc. 
Agen, le 10 décembre. Rencontre-débat avec 
Rachid Boudjedra: "Algérie aujourd'hui, 
contre tous les intégrismes et toutes les 
exclusions". 
Valenciennes, le 10 décembre. 45ème anni­
versaire de la Déclaration Universelle des 
Droits de l'Homme. Rassemblement, place 
d'Armes, où des jeux scéniques évoquent les 
Droits de l'Homme dans leurs difficultés, 
leur construction, l'espérance qu'ils portent. 
Présentation d'une exposition de dessins 
d'enfants. 
Lyon, le 28 décembre. Représentation théâ­
trale "Les Nègres" de Jean Genet. Le spec­
tacle est suivi d'un débat avec Mouloud Aou­
nit, secrétaire général: "L'antiracisme en 
question! Aujourd'hui que faire?". 
Agen. Le MRAP du Lot-et-Garonne organise 
un concours de poésie sur le thème "Tous 
différents, tous ensemble". les élèves du pri­
maire et du secondaire, les jeunes de plus de 
16 ans et les étudiants ainsi que les adultes 
peuvent y participer. Les meileures produc­
tions seront publiées et leurs auteurs rece­
vront des livres en cadeaux. Alors, poètes, 
envoyez vos "papiers" avant le 31 mars 1994 
à J.e. Pitiot à l'école de St Maurin! 

LA POURSUITE DE L'ACTION 
JURIDIQUE ET D'INFORMATION 

Coucy le Chateau (Aisne) septembre. Le 
comité de Soissons lance un appel à témoins. 
La boîte de nuit "L'Evasion" pratique une 
sélection musclée à l'entrée . Des clients 
seraient refoulés pour des raisons racistes. 
Roanne, le 9 septembre. Le maire de Sury­
le-Comtal condamné. Deux chefs d'inculpa­
tion ont été retenus: incitation à la discrimi­
nation raciale et mise en cause d'un groupe 
en fonction de sa race. Ceci après la signature 
dans le Bulletin Municipal d'un éditorial inti­
tulé "L'impatience maintenant". La justice 
condamne M. le Maire à verser au MRAP le 
franc symbolique et 5.000 Frs ainsi que la 
publication du verdict dans le Bulletin Muni­
cipaL 
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Mont-de-Marsan, 14 septembre. Procès des 
néo-nazis auteurs d'une agression raciste en 
décembre 1992. Les deux skinheads ont été 
condamnés à un an de prison, dont neuf mois 
avec sursis, ainsi qu'au versement de 25 .000 
Frs de dommages-intérêts à la victime et de 
1.500 Frs au MRAP qui s'était constitué par­
tie civile. Une conférence est organisée le 
même jour pour mettre en lumière l'existence 
de réseaux néo-nazis relativement structurés 
dans la région. 
Paris, le 27 septembre. Deux jeunes Fran­
çais d'origine maghrébine victimes d'une 
ignoble "ratonnade". Des skinheads ont tenté 
de les brûler vifs dans le quartier de la Gare 
du Nord. A l'appel du MRAP, 200 personnes 
défilent après cette agression raciste. 
Toulouse, 13 octobre. Le comité a soutenu 
avec une quinzaine d'associations la manifes­
tation organisée en mémoire de Sofiane, 
abattu par le garagiste à qui il tentait de voler 
un véhicule. 
Soissons, le 6 novembre. Soutenues par le 
comité, près de 400 personnes ont manifesté 
dans la ville pour exprimer leur émotion et 
leur solidarité. Trois jeunes issus de l'immi­
gration ont été grièvement blessés par un 
tireur dans le quartier de Presles. Le comité 
se constitue partie civile. 
Paris XIV et XVème. Une présence réguliè­
re sur certains marchés, afin de rencontrer les 
gens, de parler avec eux, de mieux connaître 
leur perception du racisme, de les sensibiliser 
aux injustices qu'il entraîne et d'être informé 
des problèmes qui peuvent se poser locale­
ment. Une action spécifique en faveur du 
logement, car si la crise du logement à Paris 
touche tout le monde, elle frappe particulière­
ment les personnes étrangères ou d'origine 
étrangère . C'est pourquoi, avec le DAL, le 
comité local a soutenu constamment les 
familles expulsées le 26 août dernier du 41 
avenue René Coty, jusqu'au 24 septembre, 
date à laquelle une solution a été obtenue 
grâce à l'Abbé Pierre. 
Roanne, le 2 juillet. Deux expositions sont 
présentées conjointement: "L'insurrection du 
ghetto de Varsovie" à l'occasion de son cin­
quantième anniversaire; "La Palestine, vivre 
et résister". Une conférence sur "les données 
actuelles d'un règlement du conflit israélo­
palestinien ". 
Reims, le 13 septembre. Le comité soutient 
les pourparlers de paix Israël-OLP et invite 
tous ceux qui se réjouissent de la reconnais­
sance mutuelle à un pot de l'amitié entre les 
peuples. 
Lunel, le 15 septembre. "Le MRAP fête la 
paix" et offre l'apéritif pour célébrer l'accord 
signé entre l'OLP et IsraëL Le comité a aussi 
tenu un stand d'information à la fête des 
associations. 
Albi, le 5 novembre. "Le MRAP célèbre 
l'accord israélo-palestinien" en organisant la 
projection du film de M. Khleifi "Noce en 
Galilée" et le 12 novembre une conférence 
"les relations israélo-palestiniennes, hier, 
aujourd'hui et demain ". 
Aubenas, 12 novembre. Exposition "vivre 
et résister en Palestine". Conférence-débat 
animée par Norbert Haddad qui a rappelé 
l'histoire des peuples du Moyen-Orient, la 
genèse du conflit et ses différentes phases 
depuis 1947. Les espoirs de paix, les obs­
tacles à surmonter et les conditions néces­
saires à son instauration durable. 

Norbert Haddad 



CONTRIBUTIONS DU MRAP 

LE MRAP a fait 
parvenir, à la 
Commission nationale 
consultative des droits 
de l'homme, au mois 
de novembre, 
une volumineuse 
contribution constituée 
de six textes dont nous 
publions ci-joint 
quelques extraits. 
Ces contributions sont 
destinées à enrichir 
le rapport annuel de 
la CNCDH sur l'état 
du racisme et de la 
xénophobie qui est 
remise au Premier 
ministre le 21 mars de 
chaque année. 

IMMIGRATION 
L a loi du 24 août 1993 rela­

tive à la maîtrise de 
l ' immigration et aux 

conditions d'entrée, d'accueil et 
de séjour des étrangers en France 
( ... ) ne change pas radicalement 
l'économie des textes pré-exis­
tants : elle vise plutôt à inscrire 
dans une nouvelle légalité en les 
renforçant un certain nombre de 
pratiques qui se sont instaurées 
depuis de longues années au gré 
des politiques suivies en matière 
d'immigration et de droit d'asile. 
Le MRAP se fonde pour présen­
ter ce rapport sur l'observation 
minutieuse des pratiques admi­
nistratives liées à l'ancienne 
mouture de l'ordonnance du 
2.11.1945, révélées tout au long 
de l'année 1993 par ses perma­
nences d'accueil aux immigrés 
et demandeurs d' asile en diffi­
culté dont les conditions de sur­
vie en France deviennent de jour 
en jour plus précaires. 

ÉTRANGERS jlMMIGRÉS 
EN FRANCE: 
PREALABLES 
Dans le domaine du droit des 
étrangers comme dans celui de la 
nationalité, le MRAP tient à rap­
peler trois préalables fondamen­
taux à toute analyse: 

1) une politique spécifique de 
l'immigration ne saurait être 
définie isolément d'une poli­
tique globale se rapportant à la 
fois aux conditions de la vie éco­
nomique et sociale en France et 
aux conditions de vie sur 
l'ensemble de la planète 
Terre.( ... ) 

2) Une législation a pour objet 
d'encadrer aussi harmonieuse­
ment que possible les condi­
tions de la vie en société. Le 
souci de préserver celle-ci et de 
réprimer les violations de la loi 
par une minorité de "délin­
quants" ne doit pas entraîner une 
mise à l'écart ou une suspicion 
systématique d' une catégorie de 
personnes, à savoir les étrangers, 
"citoyens de fait" de ce pays, 
qui souhaitent bénéficier du sta­
tut durable de résident. 

3) Dans des domaines haute­
ment sensibles ( ... ) le nombre de 
personnes concernées est réduit, 
quelques milliers à peine, ce qui 
devrait contribuer à lever les 
obstacles politiques et/ou juri­
diques à la solution définitive de 
tels problèmes. 

~ROBLÈMES LIÉS 
A L'APPLICATION 

D.ES TEXTES ANTÉRIEURS 
A LA LOI DU 24.08.1993 
• Il s'agit, dans la plupart des 
cas, d'interprétations variables, 
restrictives, voire abusives des 
textes dont l'esprit se trouver 
violé par l'administration. 

A) DROIT D'ASILE 

Le problème du droit d' asile en 
tant que tel, infiniment com­
plexe, est distinct du problème 
des conditions d ' entrée et de 
séjour des étrangers en France et 
mérite bien entendu d'être abor­
dé et traité en tant que tel dans 
un autre cadre. 

Le MRAP veut cependant alerter 
l'opinion publique sur certains 
aspects graves et urgents de la 
violation du droit d'asile. 

Un cas représentatif: l'ancien­
ne Yougoslavie 

Il s' agit d'une tragédie collecti­
ve, reconnue, portée journelle­
ment sur les écrans de télévision 
du monde entier. On en connaît 
les composantes ethnique et reli­
gieuse. Pour échapper, à la mort 
lente ou violente, un certain 
nombre de personnes, essentiel ­
lement femmes et enfants, 
demandent refuge. Nul, dans un 
tel cas, n'a émis de doute sur la 

DÉCISIONS RELATIVES AUX DEMANDES D'ASILE À LA FRONTIÈRE 

janvier 53 21 
février 58 32 
mars 53 10 
avril 42 18 
mai 27 15 
juin 20 8 
juillet 28 13 
août 41 19 
septembre 14 2 

TOTAL DES 
9 PREMIERS 689 351 

MOIS 91 

TOTAL DES 
9 PREMIERS 861 706 

MOIS 92 

TOTAL DES 
9 PREMIERS 336 138 

MOIS 93 
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ANNÉE 1993 

40 
55 
19 

4 soit 10 % 53 
3 soit II % 67 
4 soit 20 % 40 
1 soit 3 % 50 

8 soit 29.5 % 63 
3 36 

51 

82 

23 48 

DECISIONS 
REFUS D'ENTREE 

32 
26 
43 
20 
9 
8 
14 
14 
9 

338 

155 

175 

légitimité de telles demandes 
d'asile. Nous observons que: 

1) le nombre de personnes 
accueillies en France reste ridi­
culement bas, notamment infé­
rieur au nombre de personnes 
accueillies dans un pays aussi 
réduit que le Luxembourg (la 
France a accueilli quelques 7000 
réfugiés contre 500 000 pour les 
autres pays d'Europe). 

2) l'OFPRA évalue le bien 
fondé des craintes de persécu­
tion selon les possibilités qu'ont 
les personnes de bénéficier de 
protection en se rendant dans 
une région d'asile dont elles ont 
ethniquement la nationalité au 
sein du même pays. Ceci revient 
à justifier la purification eth­
nique en préconisant le regrou­
pement des personnes persé­
cutées dans des territoires 
homogènes. 

3) Concernant les personnes qui 
ont pu fuir le conflit et pénétrer 
sur le territoire français, on a vu 
mettre en place un statut précai­
re encourageant les personnes 
concernées à ne pas demander le 
statut "normal" de réfugiés sous 
le prétexte d'une "courte durée" 
du conflit et d'une non prise en 
compte par la convention de 
Genève une situation de guerre 
civile. 

Les sous préfectures, en liaison 
avec l'OFPRA, suivant cette 
optique, ont privilégié des auto­
risations provisoires de séjour de 
courte durée (3 mois ou pour 
certains 6 mois) qui "précari ­
sent" la situation des réfugiés. 

B) LES STATISTIQUES 
RÉCENTES 

De mois en mois, depuis la réor­
ganisation des structures et des 
modes de fonctionnement de 
l'OFPRA, puis en vertu des 
politiques appliquées en matière 
d'entrée en France des étrangers 
demandeurs d'asile, on voit chu­
ter le nombre des demandes 
enregistrées aux frontières : en 
septembre 1993, 14 demandes 
seulement enregistrées dont 9 
refus d'entrée. 

Il apparaît donc que, désormais, 
il est de moins en moins pos­
sible d'atteindre les frontières 
pour y présenter une demande 
d'asile: la politique des visas, les 
responsabilités imposées aux 
transporteurs, la pratique des 
refoulements ont pour effet de 
tarir rapidement le nombre des 
solliciteurs d'asile se présentant 
aux frontières dans un monde ou 
le nombre des réfugiés ne cesse 
d'augmenter. ( ... ) 

CONTRIBUTIONS DU MRAP 

JURIDIQUE 
Dans le cadre de ses activités de lutte contre le racisme le MRAP tient à mettre sur un seuil d' égalité 

mais sans les confondre, ce qui relève de l'application de la loi du 1er juillet 1972 et ce qui relève 
du droit au séjour des étrangers ou du droit d'asile. 

( ... ) 

Le MRAP regrette les difficultés d'application de la loi contre le racisme et les conséquences perverses qui 
en découlent dans la pratique. 

Il rappelle que l'insertion de la loi du 1er juillet dans le dispositif de la loi sur la liberté de la presse du 29 
juillet 1881 a rendu les poursuites judiciaires pour des délits racistes parfois comparables à un "parcours du 
combattant". 

Après avoir franchi l'obstacle de la prescription trimestrielle en matière de délits de presse, la victime est 
confrontée au problème de la juste qualification pénale des agissements qu'elle dénonce puisqu'en matière 
de diffamation, injure, ou provocation, incitation à la haine, le juge ne peut requalifier un mauvais chef de 
poursuite comme en matière de droit pénal commun.( ... ) 

Par conséquent, le détachement de la loi du 1 er juillet 1972 de la loi sur la presse de 1881 parait au MRAP 
toujours indispensable pour remédier à cette situation critiquable. Cette modification législative favoriserait 
la recherche et l'identification des auteurs d' agissements racistes dans un délai de prescription de droit 
commun, offrirait ainsi plus de garanties aux victimes de voir sanctionner les auteurs des délits, et promet­
trait à terme, l'assurance "d'une meilleure justice ".( ... ). 

LOGEMENT 
( ... ) Le MRAP, interpellé de plus en plus fréquemment sur ce sujet, a décidé de provoquer une ren­

contre entre les différents partenaires conscients de l'extrême gravité de la situation. Ne pas 
reconnaître à un individu, à une famille, le droit d'occuper un espace, c'est les nier et les 

condamner: ce droit, dans la logique de profit qui a prévalu sur toute autre, est retiré à un nombre grandis­
sant de personnes que la société relégué dans ses limites extrêmes, ces fameux "exclus" dont tout le monde 
parle, et dont personne ne semble réellement se soucier. 

Dans ce contexte, les immigrés et leurs familles subissent en premier les conséquences démultipliées de la 
crise économique et de la spéculation immobilière. Sur fond de xénophobie et de clientélisme politique, 
elles sont désignées, sur ce terrain aussi, comme premiers fauteurs de trouble là où l'urbanisme et l'impré­
vision ont créé des situations insupportables et explosives.( ... ) 

Il y a urgence à provoquer un débat et une prise de conscience sur le sujet. Les hommes politiques, quand 
ils sont de bonne volonté, sont pris dans un faisceau d' intérêts contradictoires et se sentent de fait menacés 
dans leurs fonctions; alors que leurs collègues les plus réactionnaires se permettent de traiter de ces pro­
blèmes avec mépris et désinvolture pour leur plus grand bénéfice. C'est pourtant à ce niveau que la ques­
tion doit être soulevée en matière de politique locale, départementale, régionale et nationale. 

Au-delà des comportements individuels, des peurs et attitudes frileuses, seule une réelle volonté politique 
peut arriver à rétablir l'équilibre entre la demande légitime d' un lieu de vie et de l'accès au logement pour 
tous. , 

ANTISEMITISME , 
ET NEO-NAZISME 

( ... ) L 'internationalisation des mouvements d'extrême droite en Europe qui se permettent des rassem­
blements tant en Grande-Bretagne qu'en France, en Espagne. Nous avons réussi à empêcher le 
rassemblement skins Europe à Paris le 5 mars 1993, mais ils se sont repliés sur Vitry dans un 

pavillon privé appartenant à un sympathisant du Front National. Procès en cours. En octobre, des skins de 
Belgique et de France devaient se rendre en Espagne auprès de Léon Degrelle. Avec l'aide des mouve­
ments et partis de gauche d'Espagne, nous avons pu empêcher le voyage organisé par la Librairie Ava­
lon.( .. . ) 
Nous devons aussi constater que si, enfin le 16 juillet, est Journée de la Mémoire, il y a encore bien des 
oubliés de mémoire à ce jour. 
Il existe encore au moins 20 rues Alexis Carrel. A Paris, une plaque est apposée sur le 54 avenue de Bre­
teuil. 
La commune de Dernancourt (60) a encore sa rue "Maréchal Pétain". 
Par contre, nos actions pour la mémoire auprès des élus a peu de retentissements. 
Une action pour une rue en mémoire des Combattants du Ghetto de Varsovie s'est soldée par un échec 
presque total. 
Comme les autres années, nous ne pouvons que réclamer les plaintes des Parquets qui ne sont toujours pas 
systématiques, même avec des faits visibles.( ... ). 
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CONTRIBUTIONS DU MRAP 

TSIGANES ET GENS DU VOYAGE 
( ... ) Bilan des mesures et 

des actions. La 
situation des Gens du 

Voyage a, certes, été prise en 
considération depuis quelques 
années et fait l'objet de rapports 
officiels et d'une Loi. 

Pour rappel: 

Des rapports. 

• Le Rapport de mission de M. 
A. Delamon au Premier 
Ministre: 3 juillet 1990 "La 
situation des Gens du Voyage et 
les mesures proposées pour 
l'améliorer". 

- La Conférence de M. H. Pré­
vot, 14 janvier 1992: "Faciliter 
l'insertion des Gens du Voyage, 
un programme d'actions priori­
taires". 

• Le rapport d'un groupe 
d'études sur les Gens du Voyage 
présenté par M. G. Millet, dépu­
té, novembre 1990. 

Une Loi. complétée de circu­
laires d'application. Le 31 mai 
1990, était votée une Loi sur le 
Logement -dite "Loi Besson". 
Son article 28 prévoyait: 

• l'aménagement obligatoire 
d'une aire d'accueil dans toutes 
les communes de plus de 5.000 
habitants; - un schéma départe­
mental; 

Deux circulaires d'application 
qui ont quelque peu tardé: 

• l'une du Ministère de l'Inté­
rieur, novembre 1991 

• l'autre du Ministère de l'Equi­
pement concernant les schémas 
départementaux d'aire d'accueil, 
le 16 mars 1992 

Que constatons-nous, en octobre 
1993, trois ans et demi après la 
parution de la Loi? Ce constat 
est sévère et brutal: la Loi du 31 
mai 1990 n'est pas appliquée. Le 
Journal Officiel a publié une 
question d'un député sur l'appli­
cation de la circulaire du 16 mars 
1992. Voici la question en date 
du 17 mai 1993 et la réponse du 
ministre de l'Intérieur et de 
l'Aménagement du Territoire. 

M. André Berthod demande à M. 
le Ministre d'Etat, ministre de 
l'Intérieur et de l'Aménagement 
du Territoire, de lui faire 
connaître la situation actuelle en 
ce qui concerne l'application de 

la circulaire du 16 mars 1992 
fixant les règles relatives à l'éla­
boration, au contenu et à la por­
tée du schéma départemental 
d'accueil des Gens du Voyage et 
un premier bilan de l'application 
de cette circulaire. 

Réponse: L'enquête diligentée 
par les services du ministère de 
l'Intérieur et de l'Aménagement 
du Territoire sur l'état d'avance­
ment des schémas départemen­
taux d'accueil des Gens du 
Voyage prévus par l'article 28 
de la loi nO 90-449 du 31 mai 
1990 a permis de constater une 
grande disparité de situations. 
Ainsi sur 79 préfectures ayant 
répondu à l'enquête à la fin de 
l'année 1992, seuls 7 départe­
ments avaient un schéma élaboré 
en cours de mise en oeuvre, la 
avaient un projet de schéma en 
cours d'approbation, 23 avaient 
un schéma en cours d'élabora­
tion après étude préalable, 
cependant que pour la départe­
ments l'étude avait pu être réali­
sée, mais des blocages impor­
tants faisaient obstacle à l'élabo­
ration du schéma; l'étude préa­
lable était en cours dans 20 
départements et était sur le point 
de débuter dans 8 autres. Il appa­
raît d'autre part que la mise en 
place des schémas départemen­
taux d'accueil des Gens du 
Voyage est souvent indépendan­
te de la réalisation effective 
d'aires de stationnement 
puisque, même dans les départe­
ments ayant décidé de ne pas 
élaborer de schéma en raison 
notamment de leur faible fré­
quentation par les Gens du 
Voyage des communes de plus 
de 5.000 habitants se conforment 
à leur obligation légale de créer 
des aires de stationnement sur 
leur territoire ou dans le cadre 
intercommunal alors qu'il arrive 
que dans les départements ayant 
un schéma élaboré, ou en cours 
d'approbation, certaines com­
munes soumises à l'obligation 
de prévoir une aire de stationne­
ment se montrent réticentes pour 
y procéder. En tout état de cause, 
les représentants de l'Etat sui­
vent, dans chaque département, 
l'évolution de ce dossier et étu­
dient avec toutes les parties 
concernées (élus locaux, repré-
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sentants des Gens du Voyage) 
les solutions susceptibles de 
répondre à leurs préoccupations. 
Ce "premier bilan d'applica­
tion" est donc bien maigre: 7 
départements seulement avaient, 
en mai 93, "un schéma élaboré 
en cours de mise en oeuvre" .( ... ). 

En guise de conclusion 

( ... ) Les mesures officielles 
d'insertion, que nous avons men­
tionnées, restent insuffisantes et 
surtout mal appliquées. Les pré­
jugés sont tenaces et il faut -
reconnaissons-le- du courage à 
une municipalité pour accueillir 
des Voyageurs. Ce n'est pas 

payant électoralement. 

Mais quelle place donne-t-on 
aux Tsiganes et Gens du Voyage 
pour s'exprimer eux-mêmes et 
participer à des décisions? 

A ce sujet, nous devons deman­
der ce que devient cette Com­
mission Nationale Consultative 
des Gens du Voyage dont les 
membres avaient été nommés 
au début de cette année 1993. 
Or, elle ne s'est jamais réunie 
depuis]' actuel gouvernement. 
Est-il dans les intentions d'y 
mettre un terme? Ce serait dom­
mage. Rien ne se fera sans res­
ponsabiliser les Gens du Voyage 
eux-mêmes. 

TSIGANES ROUMAINS 
(. .. ) Tsiganes roumains: étrangers, immigrés, réfugiés? mais en plus -cir­
constance aggravante- tsiganes = xénophobie. A ceci s'ajoute que leurs 
conditions de vie misérables,et l'exploitation à laquelle ils sont soumis par 
certains d'entre eux, les réduisent à la mendicité ou au vol, que les médias 
ne se font pas faute de mettre en relief.( ... l 
"L'abcès de fixation", C· est Nanterre parce qu'ils y sont concentrés au 
nombre d'environ 150 fami Iles, soit 600 à 800 personnes, en trois campe­
ments, et en site "privilégié": l'axe de la Défense. 

Pour un droit au séjour. 

Le Groupe de travail juridique de la Commission Consultative des Droits 
de l'Homme se penche sur la question. Le 11 octobre, les représentants 
d'ATD Quart Monde et du MRAP rédigent la note ci-après: "Bien qu'il 
soit difficile il l'heure actuelle d 'obtenir des infonnations plus précises, il 
nous semble il/1portant de prendre en compte la situation particulière des 
Gens du Voyage d 'origine roumaine actuellement réfugiés en France. Nos 
associations ont été saisies de cas de jiJmi/les tsiganes roumaines, entrées 
en France après /989, à qui le staTUt de réfuRié politique a été refusé, mal­
gré la menace lOujours présente de persécutions en Roumanie. Contraintes 
de demeurer en France dans la clandestinité et ne pouvant envisager lin 
retour en Roumanie, le plus grand nombre d'elllre elles aurait renoncé 
volontairement il leur narionalité rOl/maine pour se voir délivrer un cerrifi­
cat d·aparride. 

L'ambassade de Roumanie aurait effectivement reçu la demande de ces 
Jalllilles et leur aurait délivré, moyennant une somme variant elllre 1.000 
et 4.000 Frs, lm avis leur signijiant qu'à compter du jour de leur renoncia­
tion, elles n'éraielll plus citoyens roumains. Pril'ées en France de statut 
juridique, leur demande première est de pouvoir se voir reconnaÎtre sur 
notre territoire une protection et régulariser leur situation administrative 
all regard du droit au séjour". 

Entïn, nous parvient un document capital. 

La Lettre de la Fédération Internationale des Ligues des Droits de 
l'Homme, dans son numéro 506-507 du 14 octobre, publie un communiqué 
du 1er octobre mettant en garde le Comité des Ministres du Conseil de 
l'Europe qui doit entériner le 4 octobre l'adhésion de la Roumanie à cette 
organisation. 

A cette occasion, "La FIDH condamne a\'ec la plus grande fermeté les dis­
criminations constantes dont sont victimes les Roms (Tsiganes) de Rouma­
nie", 

Le communiqué parle de "\'éritables pogroms" en citant la ville d'Harade­
ni: lynchages, chasses à l'homme, incendies "au seul motif de l'apparte­
nance ethnique" et souligne ., le profond décalage entre le discours officiel 
du gouvernement roumain .. . et sa totale carence ... " 

CONTRIBUTIONS DU MRAP 

, , 
ECOLE ET EDUCATION 

( ... ) Le pays, nous dit-on, 
ne peut supporter 
de plus grandes dé­

penses. Le coût de l'enseigne­
ment primaire, au sein de 
l'OCDE, représente 16.6 % du 
PIE, par tête, pour sept pays pris 
ensemble; il est de 17 .7 % au 
Japon et de 14 .5 % en France 
(l'un des plus bas). 

LE BUDGET 1994 
Le budget d'éducation représen­
te, dit le ministre, 80 % de 
l'impôt sur le revenu, celui de 
l'armée 75 %, les "ristournes" 
consenties aux entreprises 100 
%. Il est de l'ordre de moins de 
3.4 % des richesses produites. 
Effort démesuré? 

Il se maintient en francs 
constants, est-ce suffisant? 
Aucune création en poste de 
documentaliste, dans les Centres 
d'information et d'orientation, 
pas de moyens de surveillance 
ou d'éducation ne sont prévues, 
même en ZEP (les 2 000 postes 
du secondaire seront un strict 
ajustement à la croissance des 
effectifs: 25 nouveaux élèves). 
Les "mesures nouvelles" celles 
qui engagent l'avenir voient leur 
coût augmenter de 2,32 % (5,29 
% pour le privé. Penserait-on 
que l'avenir est là ?) On ne 
prend non plus en compte dans 
ce maintien budgétaire ni la 
création de 57 établissements 
nouveaux dans le secondaire, ni 
l'engagement de l'Etat à dédou­
bler les classes de plus de 35 
élèves. 

Pour les établissements diffi­
ciles, on prévoit: la postes de 
médecins scolaires,55 de person­
nels médico-social,485 
d' ATOSS (aucun ne sera affecté 
aux établissements nouveaux qui 
devront avoir recours aux 
C.E.S). 

Dans le même temps, on note un 
ralentissement du rythme 
d'accroissement des crédits (3,73 
% contre 5,98 % en 1993). 

Le bilan de ces mesures paraît 
bien dérisoire face aux énormes 
besoins éducatifs. 

CONTENUS 
( ... ) Les sciences de l'éducation 
mettent l'accent sur le "handicap 
culturel" marqué par l'opposi­
tion entre culture de l'école et 

culture de la maison (ceci n'étant 
pas valable que pour les seuls 
immigrés). 

L'école reproduit et légitime la 
hiérarchie sociale. Ses compé­
tences culturelles sont celles de 
la classe dominante. Hors 
d'elles, point de salut et tous 
ceux qui ne les possèdent pas se 
trouvent pénalisés. De plus, 
puisque le système se proclame 
égalitaire, on assiste même à une 
culpabilisation face à l'échec: 
"la réforme des collèges n'a pas 
seulement consolidé la stratifica­
tion sociale, elle l'a légitimée 
puisqu'elle l'a fait reposer sur 
des critères apparemment sco­
laires et non plus ouvertement 
sociaux" dit A. Prost. 

Ajoutons à cette situation la ten­
dance, parfois inconsciente des 
enseignants, à attendre moins de 
"ces enfants-là" et nous arrivons 
à ces terribles statistiques: dix 
ans après l'entrée en 6ème, 23 % 
des enfants d'ouvriers et 76 % 
des enfants de cadres possèdent 
le bac. 

Pour B. Charlot, il conviendrait 
de s'intéresser au quart qui y 
parvient chez les uns, au quart 
qui n'y parvient pas chez les 
autres; de s'interroger sur la 
mobilisation de l'enfant face au 
savoir: "la question ainsi posée 
est celle des fondements ou des 
ressorts de la mobilisation sco­
laire", bien différente de la moti­
vation, stimuli venu de l' exté­
rieur, puisqu'elle concerne 
l'individu "en tant qu'acteur de 
ses propres efforts". 

Or, avec l'essor du "tout écono­
mique", on constate que la 
demande des jeunes s'exprime 
avant tout en termes de réussite 
aux examens, ce qui les entraîne 
à un désinvestissement à l'égard 
de leur établissement, à dévelop­
per des stratégies de pure 
consommation. Mais, ce qui 
explique aussi que les lycéens 
français soient les plus médicali­
sés d'Europe (un élève sur deux 
prend des tranquillisants ou des 
antidépresseurs ). 

Face à cette situation, l'école se 
doit de réagir de ne pas prendre 
la voie de "l' instruire seule­
ment", totalement dérisoire 
affronté aux problèmes sociaux, 
aux capacités limitées des jeunes 
à l'attention et au travail person­
nel, à leurs difficultés de vie. 
Elle "ne peut ignorer au risque 
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de préparer de terribles explo­
sions sociales", "l'immense 
besoin d'éducation" qui se fait 
sentir. ( ... ). 

INSTRUCTION CIVIQUE, 
EDUCATION AUX DROITS 
DE L'HOMME, HISTOIRE 
( ... ) "La tolérance et l'éducation 
civique s'inventent au jour le 
jour, le maître-mot étant respect. 
C'est l'autre, la croyance de 
l 'autre, la personnalité de 
l'autre (enfant, parent, ensei­
gnant) qu'if s'agit de respecter. 
«a se construit dans la difficul­
té". "Apprendre à tous les 
jeunes à s'écouter, même sans 
s'approuver, à faire taire un 
moment leurs préjugés pour 
accueillir la différence est essen­
tiel". "Il y a, pour moi, dit enco­
re Ph . Meirieu, professeur de 
sciences de l'éducation à Lyon 
II, "une manière de faire les 
maths qui prépare à la paix et 
une autre à la guerre". ( ... ) 
Appel à l'accueil et à l'accepta­
tion de l'autre que l'on pourrait 
lier au travers de l'éducation aux 
droits de l'homme, de la 
connaissance des cultures diffé­
rentes , aux propos de Mouna 
Liliane Sam man pour l'UNES­
CO : "les mouvements migra­
toires, dit-elle, ne semblent pas 
devoir tarir de si tôt. Ils pour­
raient même acquenr de 
l'ampleur". Et, elle souhaite 
donc un "véritable enseignement 
sur les migrations internatio­
nales", relevant "à la fois du 
cognitif et de l'affectif, ne serait­
ce que parce que les enfants 
issus de l'immigration sont pré­
sents à l'école. Il doit chercher à 
provoquer une prise de 
conscience de la situation et des 
enjeux pour chacune des parties 
concernées. L'histoire du peu­
plement de 'l'Europe devrait 
ainsi donner toute leur impor­
tance aux flux migratoires et à 
leur insertion temporelle et spa­
tiale ". "L'enseignement des 
migrations internationales doit 
traite r de l'histoire nationale 
dans un contexte de mondialisa­
tion des productions". (. .. ) 
Nous ne reviendrons que rapide­
ment sur l'impérieuse nécessité, 
développée dans le rapport de 
l'an dernier, de revoir l'ensei­
gnement de l'histoire des guerres 
coloniales notamment -la brûlan­
te actualité en renforce encore le 

besoin- la guerre d'Algérie, la 
réforme annoncée des pro­
grammes d'histoire se faisant 
attendre. 
Deux mots enfin sur les droits de 
jeunes et de leurs parents face à 
l'institution scolaire. Dans son 
document: "quel progrès pour 
les enfants?", l'UNICEF 
s'inquiète de ce que, les pays 
industrialisés "manquent cruel­
lement de temps parental". "Le 
métier de parents se dévalue 
partout et avec lui la qualité de 
la vie des enfants et l'avenir de 
la société" conclut le rapport. 
Alors, quel temps pour la prise 
en charge éducative des enfants 
au foyer, quel temps pour une 
participation vraie aux structures 
(conseils d'école etc ... ) et aux 
activités de l'école? 
Des difficultés d'autres ordres se 
heurtent au développement des 
droits des élèves : l'intérêt du 
rôle de délégué de classe demeu­
re plus formel que de fond alors 
qu'il devrait constituer une 
approche vécue de la démocra­
tie: les conseils de délégués, nés 
du mouvement des lycéens de 
1990, possèdent de larges attri­
butions sur le papier, mais, peut 
dire un chef d'établissement, 
"l'ennui c'est que dans les faits, 
depuis 90, les établissements 
oùles conseils se sont mis en 
place font figure d'exception", 
leur action étant limitée par les 
conditions même de l'éducation, 
ses manques de moyens, ses 
infrastructures déficientes. 
En guise de conclusion, trois 
citations d'origine bien diffé­
rentes: 
• "la vision habituelle du pro­
grès est avant tout liée à la réus­
site économique des pays. On 
mesure les pays à leurs richesses 
sans prendre en compte suffi­
samment le progrès humain" 
(UNICEF) 
• "Il n'y a pas, ou si peu d'élé­
ments irrécupérables. Il n 'y a 
que des conditions à changer, 
des efforts à faire, des remises 
en cause à effectuer" (un ensei­
gnant de Mantes la Jolie). 
• "Mais à quoi peuvent-ils bien 
servir ces savoirs, s'ils ne s'ins­
crivent pas délibérément dans 
une entreprise de promotion de 
l'humanité, dans un projet édu­
catif au service de la paix, du 
respect réciproque et de la 
construction d'une société soli­
daire ?" (Ph. Meirieu). 



FAITES SIGNER 

r PiTiilON NAtioNALE LANdEPAR LE MRA; l 
1 contre les mesures sur l'immigration 1 

: CAMPAGNE DE RÉGULARISATION : 

1 Loin de lutter contre l'immigration clandestine, les mesures gouvernementales 1 
vont fabriquer massivement de nouveaux clandestins, y compris parmi les popu-1 lations installées de longue date en France et y ayant des racines profondes. 1 

1 POUR METTRE UN TERME A CES VIOLATIONS 1 
1 DES DROITS DE L'HOMME 1 
1 Nous demandons: 1 

• L'abrogmion des nouvelles loi s sur la nationalité et l'immigration. 

1 1 
1 

1) la régularisation 1 
• des demandeurs d'asile dont la vie est effectivement menacée dans leur pays 1 d'origine quelle que soit l'origine de cette menace; 1 

1 • des jeunes arrivés mineurs en France, y compris hors regroupement familial; 1 
1 • des conjoint(e)s de Français cl parents d'enfants français; 1 

• de ceux qui vivent et travai llent en France depuis de longues années. 

1 1 2) la fin du bannissement des jeunes nés ou arrivés avant l'âee de 10 

1 ~~~~ 1 
1 3) le reeroupement familial 1 
1 • Sur place en France, sans retour au pays d'origine, lorsqu 'un tel retour repré- 1 

sente un danger pour la sécurité des personnes concernées; 

1 • étendu, notamment, aux ascendants et petits enfants à charge selon le régime 1 1 de l'Union Européenne. 1 
1 4) des réeularisations à tire humanitaire. en particulier pour: 1 
1 • les personnes atteintes d'affections graves 1 
1 .les mères célibataires en danger dans leur pays d'origine. 1 
1 NOM ET PRENOM ADRESSE SIGNATURE 1 

1 

x 
• 

1 
1 
1 L ______________ .J 
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SOLIDARITÉ 
Diverses organisations et 
personnalités, à l'appel de 
France-Cuba, ont décidé 
d'affréter un avion-cargo de 
diverses marchandises de 
première nécessité. en parti­
culier en matériel pédago­
gique et prOOuits pharmaceu­
tiques. MRAP-Solidarité a 
déddé de répondre positive­
ment à cet appel. Les dons 
~nt à faire parvenir au siège 
du MRAP à l'adresse de: 
MRAP Solidarité, compte 
CCP N°: 1286986D020 
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